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La décentralisation participe à la construction de la souveraineté
nationale tout en donnant aux communautés locales le pouvoir de
gérer leur propre développement. Au Maroc, le gouvernement
devrait largement faciliter le rassemblement des communautés du
Sahara pour leur permettre de mettre en place leurs projets de
développement en fonction de leurs priorités.

L'argument avancé ici que la décentralisation du
pouvoir décisionnel au profit des communautés
locales peut renforcer un gouvernement national
peut sembler contradictoire. En effet, l'on suppose
généralement que la concentration du pouvoir au
niveau national renforce l'autonomie nationale. Par
conséquent, comment se pourrait-il que la
souveraineté nationale se trouve renforcée si l'on
distribue les responsabilités de la planification et de Taieb Fassi Fihri et

la gestion des programmes de développement entre Ban Kimoun, le
les représentants locaux? Lorsque les secrétaire général de

l'Onu.
gouvernements nationaux s'impliquent dans des
initiatives visant à permettre aux communautés locales de déterminer
et d'implémenter des projets de développement prioritaires (création
d'emplois, éducation, santé, environnement, etc.), ce qui se trouve créé
dans le processus, c'est une diversité de partenariats administratifs à
tous les niveaux. En retour, le gouvernement central bénéficie par la
création d'objectifs généraux ainsi que d'un équilibre et de compétitions
inter-régions qui améliorent la performance, même dans les régions les
plus éloignées de la capitale et renforce sa légitimité. Cette idée n'est
pas neuve. Dés 1956, le Comité Administratif des Nations Unies
avançait l'idée que l'une des fonctions principales d'un gouvernement
national était de se joindre aux efforts de ses citoyens afin d'améliorer
les conditions de vie des communautés locales. L'Histoire témoigne
d'ailleurs de nombreux succès en matière d'initiatives de
décentralisation. Par exemple, les initiatives de développement rural
contiennent presque toujours la décentralisation de quelques fonctions
de prises de décision au minimum. Aussi bien dans les économies
mixtes que dans les pays socialistes d'Asie, les institutions rurales sont
devenues les plus efficaces promoteurs du développement à travers le
soutien de niveaux plus élevés de gouvernements. Les gouvernements
sont souvent réticents à la décentralisation par peur que celle-ci ne
débouche sur le libre agissement de mouvements sécessionnistes et
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ne devienne une cause de conflit. Cependant, c'est bien plus souvent
le manque de capacité décisionnelle au niveau sous-régional qui attise
la résistance politique et le manque d'intégration à la nation. Pourtant
la décentralisation en matière de développement, si elle est
implémentée de façon stratégique au bénéfice des populations qui en
ont le plus besoin au Sahara, en Palestine et en Irak permettra de
construire les conditions essentielles à la solution de ces trois conflits
régionaux. Le concept de «Développement Participatif» se réfère aux
activités de planification communautaire qui constituent la
décentrai isation.

Connections institutionnelles

Cette approche implique que des «facilitateurs» organisent des
rassemblements locaux à l'échelle de la communauté, où les
participants seront responsables de définir leurs priorités. Les maitres
d'écoles, représentants officiels du gouvernement, travailleurs
communautaires des ONG, le personnel des groupes internationaux
publics et privés, ainsi que les membres des communautés locales
peuvent tous faire d'excellents «facilitateurs». Les «facilitateurs»
rassemblent les individus afin qu'ils évaluent ensemble leurs
conditions sociales et environnementales, puis déterminent et
implémentent des projets de développement dans les domaines qu'ils
jugent être de première importance. La décentralisation avance
l'autonomie locale et nationale- caractéristiques que l'on associe avec
une capacité accrue à s'autogouverner, et l'indépendance de tout
contrôle extérieur. Les bénéfices de l'autonomie comprennent
notamment l'habileté à résister aux manipulations causées par une
dépendance commerciale accrue (ce qui est particulièrement important
dans le cas des Palestiniens) et un accroissement des capacités
militaires de défense (Point central de la stratégie américaine en Irak).
Accéder à ce niveau d'autonomie requiert des avancées en matière de
développement humain. En effet, plus les communautés prennent le
contrôle et récoltent les bénéfices de l'achèvement de leurs propres
idées en matière de changement social et plus la raison d'être du
gouvernement et l'autonomie au niveau national se trouvent
renforcées. Il suffit de considérer les conflits contemporains pour
trouver des opportunités de premiers choix pour ce type
d'engagement. Les disputes liées à la souveraineté nationale sont au
cœur du conflit Israélo-palestinien, de la guerre qui continue en Irak, et
du conflit au Sahara. Sur cette question, en Avril 2007, le
gouvernement marocain a soumis au Conseil de Sécurité des Nations
Unies une proposition intitulée «Autonomie dans le cadre de la
souveraineté Marocaine» pour la résolution du conflit au Sahara. La
proposition a résulté en d'intensives négociations assistées par les
Nations Unies. Tout compte fait, de la situation du Maroc, le
gouvernement devrait largement faciliter le rassemblement des
communautés du Sahara dans le but de leur permettre de planifier et
de mettre en place leurs projets de développement en fonction de
leurs priorités. Cela créera une plus grande autonomie de la région du
Sahara, fournira de l'aide et des opportunités aux environs 160.000
réfugiés Sahraouis, et forgera des liens mutuellement bénéfiques ainsi
que des connections institutionnelles avec le Maroc. Si le Maroc
s'engage vigoureusement et dès à présent dans cette voie, une
nouvelle confiance et de nouveaux partenariats entre les parties
concernées pourraient définir la forme de l'autonomie et de la
souveraineté de la région. Le large soutien à la décentralisation du
développement au Sahara par le Maroc affecterait sans aucun doute
les résultats d'un référendum au Sahara sur son futur. Les individus et
les organisations soutenant les projets créés par les communautés
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peuvent aussi par la même occasion en faire bénéficier leur image
publique. La confiance du public est donnée à ceux dont le travail
permet l'autodétermination d'une communauté. C'est ce type d'actions
qui devrait former la base de la diplomatie des Etats-Unis dans le
monde Arabo-musulman. La décentralisation participe à la
construction de la souveraineté nationale en donnant aux
communautés locales le pouvoir de gérer leur propre développement.
Les institutions et les individus d'un pays s'identifient plus étroitement
avec le référent national lorsque celui-ci fonctionne en tant que
contributeur à l'épanouissement local. Quand les gouvernements
nationaux soutiennent un développement décentralisé, ils assurent
leur survie, et renforcent les relations avec les agences publiques et
privées à tous les niveaux.
Les conditions au Moyen Orient et en Afrique du Nord exigent une
large extension de la participation dans le développement. Pas
seulement pour libérer le potentiel de millions d'individus dans le
besoin, mais également pour l'intérêt propre des gouvernements
nationaux.
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